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M. Jacques BOUTAULT indique que le quorum de sept membres est atteint et 

déclare la séance du Conseil du 2ème

 

 arrondissement du 13 mai ouverte. Conformément à 
l’article L. 2121-25 du Code général des collectivités territoriales, l’affichage du compte 
rendu de la séance du 2 avril 2015 a été constaté par procès-verbal du 7 mai 2015. 

Il demande si des pouvoirs ont été transmis aux uns ou aux autres et propose qu’on 
les lui fasse parvenir. 

 
Mme

 

 Catherine MICHAUD informe M. le Maire que M. Christophe LEKIEFFRE 
transmet son pouvoir aux services administratifs de la mairie. 

M. Jacques BOUTAULT lui répond que ce pouvoir doit normalement lui être transmis 
et qu’il se charge ensuite de le remettre aux services. Pour cette raison, M. le Maire annonce 
que la séance doit être interrompue. 

 
La séance est suspendue de 19 h 08 à 19 h 22. 
 
M. Jacques BOUTAULT constate qu’il a le pouvoir de M. Christophe LEKIEFFRE à Mme 

Catherine MICHAUD. Il demande à Mme 

 

Catherine MICHAUD de rappeler à son collègue que 
les pouvoirs doivent être envoyés au Maire. 

Mme

 
 Catherine MICHAUD lui rétorque qu’il peut le lui dire lui-même. 

M. Jacques BOUTAULT répond qu’il l’en informera également. Mais, il estime qu’il 
serait bien que les élus de l’opposition se parlent entre-eux et qu’elle le lui dise aussi. Ceci 
évitera à l’avenir de perdre 20 minutes comme cela a été le cas en ce début de séance.  

 
 

  
1 – 022015018 Désignation du secrétaire de séance 

M. Jacques BOUTAULT propose que soit désigné en tant que secrétaire de séance 
M. Jean-Paul MAUREL, qui l’accepte. 

 
La désignation du secrétaire de séance est approuvée à l’unanimité. 
 
 

 
2 – 022015019 Adoption du procès-verbal de la séance du 02 avril 

M. Jacques BOUTAULT s’enquiert d’éventuelles remarques concernant le procès-
verbal de la séance du 2 avril. 

 
Mme 

 

Véronique LEVIEUX évoque les vifs débats ayant eu lieu lors de cette séance du 
2 avril et souhaite profiter de cette occasion pour souligner la qualité du travail de 
retranscription fourni par les services. 
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M. Jacques BOUTAULT pense que les services seront sûrement sensibles à ces 
remerciements.  

 
En l’absence d’autres remarques, il propose d’adopter ce document. 
 
Le procès-verbal de la séance du 2 avril 2015 est adopté à l’unanimité. 
 
 

  

3 – 022015020 Election d’un président « ad hoc » pour l’examen et le vote du 
compte administratif 2014 

M. Jacques BOUTAULT propose de nommer M. Jean-Paul MAUREL président « ad 
hoc » pour l’examen du compte administratif. 

 
La désignation du président « ad-hoc » pour l’examen du compte administratif est 

approuvée à l’unanimité. 
 
M. Jean-Paul MAUREL demande à M. des GAYETS de bien vouloir présenter le 

compte administratif du 2ème

 
 arrondissement. 

 
4 – 022015021 Adoption du compte administratif 2014 de l’état spécial du 2ème

 

 
arrondissement 

M. Maxime des GAYETS rappelle que l’examen du compte administratif 2014 
constitue une étape budgétaire importante et que les services ont utilisé le budget primitif 
pour fixer les orientations ainsi que les crédits budgétaires qu’ils souhaiteraient affecter, le 
compte administratif permettant de rendre des comptes, c’est-à-dire de vérifier la bonne 
exécution du budget. Le compte administratif représente le compte définitif des dépenses 
réalisées au cours de l’année précédente. Il indique que les colonnes permettent de 
distinguer les crédits consommés, les crédits mandatés et les crédits à reporter, sachant que 
l’aridité de ces chiffres nécessite quelques explications supplémentaires. 

 
Il souhaite remercier la Direction générale des services qui l’a largement assisté pour 

essayer de donner un peu de vie aux tableaux transmis.  
 
Ce compte administratif concerne l’exercice 2014 et comporte à la fois le budget 

primitif 2014 et les reports de crédits affectés. Il contient ainsi le mandatement des 
dépenses effectives, le niveau d’exécution de l’état spécial par rubrique fonctionnelle et par 
nature de crédit, ce qui explique la présence des différents tableaux. 

 
Les crédits non utilisés vont être reportés et inscrits au budget supplémentaire de 

2015 qu’il aura l’honneur de présenter dans quelques semaines. 
 
Il propose de présenter de manière synthétique les principales tendances du compte 

administratif pour les sections de fonctionnement et d’investissement. Ces tableaux 



 
 

Conseil d’arrondissement Le 13 mai 2015 Page 5 
 

décrivent la répartition des crédits en deux sections, pour lesquelles sont présentées, en 
équilibre, l’ensemble des dépenses et des recettes. 

 
A l’intérieur de chaque section, les crédits sont ventilés en dotations, conformément 

à la loi. Ces dotations sont triples, à savoir la dotation de gestion locale qui permet de 
financer les équipements de proximité, la dotation d’animation locale qui permet de 
financer les travaux urgents non prévus dans le plan d’investissement et la dotation 
d’investissement qui permet de financer de petits travaux. 

 
Concernant la dotation d’investissement destinée au fonds de participation des 

conseils de quartier et aux travaux dans les équipements de proximité, il indique que 
190 997,66 € ont été ouverts pour 2014 et que les dépenses mandatées s’élèvent à un peu 
plus de 128 000 €. Ainsi, les crédits à reporter s’élèvent à 62 429,58 €. Pour information, il 
propose de noter qu’en 2013, les crédits à reporter s’élevaient à près de 172 000 €. Le 
montant des crédits à reporter est donc deux fois moins important cette année.  

 
S’agissant de la dotation d’animation locale, qui finance les dépenses de 

fonctionnement des conseils de quartier, les dépenses liées à la nécessaire information des 
habitants, à l’animation culturelle et locale ainsi que les dépenses d’entretien des 
équipements de proximité et travaux urgents, les crédits ouverts étaient de 256 612,84 € 
pour 2014 et les dépenses mandatées s’élèvent à 198 480,56 €. Ainsi, les crédits à reporter 
s’élèvent à 58 132,28 € contre 172 000 € en 2013. 

 
Concernant la dotation de gestion locale, qui finance les dépenses de 

fonctionnement courant des équipements de proximité, hors frais de personnel, la mairie 
d’arrondissement, les locaux associatifs, la Maison des Associations, les écoles maternelles, 
les écoles élémentaires et le conservatoire, les crédits ouverts totalisaient 1 415 317,72 € et 
les dépenses mandatées s’élèvent à 1 299 220,59 €. Ainsi, les reports sont assez faibles, 
s’élevant à environ 128 000 €. 

 
Il propose ensuite d’observer le compte administratif par section, en se basant sur les 

tableaux. 
 
S’agissant de la section de fonctionnement, il explique que l’analyse par dotation 

fournit un certain nombre d’informations, la première étant que 198 480 € ont été consacrés 
à l’animation locale et aux travaux d’urgence et que 90 283 € ont contribué au 
développement de la démocratie et de la vie locale. Il rappelle que tout ceci leur a permis de 
financer toute une série de manifestations culturelles et sportives. Il indique que 108 197 € 
concernent les travaux d’urgence. Ceci leur a permis de faire face à travaux en faveur des 
équipements de proximité (peintures et réparations dans les crèches, les écoles, la mairie, la 
pose d’un système d’interphonie à la Maison des Associations, le remplacement de 
tuyauteries défectueuses pour l’équipement sportif Jean Dame etc.). Enfin, 1 100 740 € ont 
été consacrés au fonctionnement usuel des équipements. 

 
Concernant la section d’investissement, 128 568 € ont permis de financer la mise en 

place d’un garde-corps sur la terrasse de la crèche Thorel, de cofinancer la création d’une 
salle informatique à l’école Louvois et d’acquérir du mobilier et du matériel pour 
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l’événementiel. Il fait remarquer que pour cette section, en 2013, 92 873 € avaient été 
mandatés, soit une somme moindre que cette année. 

 
En conclusion, il fait remarquer que la principale information à retenir de ce compte 

administratif est qu’il permet de constater que les reports sont en baisse par rapport à 2013. 
Ils s’élèvent à 178 526 € tandis qu’ils s’élevaient à 300 524 € en 2013. Les 178 526 € qui n’ont 
pas été mandatés ne constituent pas de l’argent comptant. En effet, deux catégories sont à 
distinguer. Il existe des dépenses déjà engagées mais qui n’ont pas encore été mandatées. 
Elles représentent environ deux tiers de ces reports, soit environ 116 000 €. Il reste 62 078 € 
libres d’emploi, soit une baisse par rapport au compte administratif de 2013 pour lequel les 
reports étaient d’environ 117 000 €. Il indique que la majorité de ces reports libres d’emploi 
concernent les crédits d’investissement, pour près de 50 000 €, et qu’ils pourront être 
utilisés en 2015, notamment pour financer des aménagements liés à la sécurité en mairie et 
les achats relevant des équipements de proximité, dont la salle de conférence Jean Dame. Il 
précise qu’au titre du compte administratif 2013, les crédits libres d’emploi ont été utilisés 
en investissement pour le changement des huisseries (isolation thermique dans l’immeuble 
des Petits-Pères) et pour la réfection de la fontaine Louvois (vœu des conseils de quartier). 

 
Enfin, il invite chacun à voter en faveur de ce compte administratif ainsi qu’à 

constater que le budget de la mairie du 2ème arrondissement est particulièrement bien 
exécuté. Ceci démontre, selon lui, le professionnalisme des services du 2ème

 

 arrondissement 
quant à la manière dont l’argent public est utilisé. 

M. Jean-Paul MAUREL remercie M. des GAYETS pour cette présentation et s’enquiert 
d’éventuelles interventions. 

 
Mme

 

 Brigitte VAN HOEGAERDEN revient sur le report, qui était d’environ 300 000 € 
pour l’année 2013 et qui est de 178 000 € pour 2014. Elle souhaite connaître la raison d’un 
tel delta. Elle demande si 2013 était la dernière année de la précédente mandature et si 
2014 est la première année de la mandature actuelle. 

M. Maxime des GAYETS pense qu’une accumulation d’éléments explique cette baisse 
des reports. Il explique que le fait d’avoir peu de reports traduit une bonne exécution 
budgétaire. Si des crédits peu consommés étaient votés chaque année, ceci signifierait que 
le budget voté serait en fait mal exécuté. La bonne gestion d’une collectivité vise, en réalité, 
à réduire l’écart entre ce qui est prévu et ce qui est consommé, sachant que selon les 
imprévus, d’une année sur l’autre, les dépenses peuvent être plus importantes sur une ligne 
alors que d’autres dépenses peuvent ne pas être engagées en raison du retard pris dans la 
mise en œuvre de certains projets. 

 
Il ajoute que 2014 a été une année municipale. Il imagine qu’il a pu exister un 

décalage, non pas dans la manière d’engager les crédits, mais dans la manière dont ils ont pu 
être mandatés. Il lui semble qu’il restait l’année précédente un certain nombre de factures 
qui devaient être payées au cours de l’exercice suivant.  

 
Il souligne le fait que les reports sont particulièrement faibles en matière de 

fonctionnement, ce qui montre que la mairie, dans son budget primitif, avait ciblé au plus 
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juste les dépenses prévisionnelles. Par ailleurs, les crédits de fonctionnement sont plutôt 
contraints et nécessitent d’avoir une bonne exécution budgétaire. 

 
A ses yeux, les raisons de cet écart sont donc de trois ordres : une bonne gestion, des 

dépenses engagées plus tard dans l’année en raison du renouvellement de l’équipe 
municipale et, enfin, un budget de fonctionnement un peu moins exponentiel que les 
années précédentes. Le cumul de ces trois éléments explique selon lui, en grande partie, 
cette baisse des reports. 

 
M. Jean-Paul MAUREL remercie M. des GAYETS et donne la parole à M. Bruno 

CHARPENTIER. 
 
M. Bruno CHARPENTIER se reporte à la page 9 du document remis et demande à 

quoi correspond la mention suivante : « dotations d’investissement reçues : 190 000 €, titres 
émis : 18 935 €, et solde : 172 000 € ».  

 
M. Maxime des GAYETS explique que cette page présente les recettes prévues, que 

le solde correspond aux reports et que l’ensemble est égal aux titres émis. Il s’agit donc de la 
différence. 

 
Il ajoute que les tableaux peuvent faire l’objet d’une double lecture. D’une part, il 

existe une entrée par fonction et d’autre part, un point, à la fois sur la section 
d’investissement et sur la section de fonctionnement. La lecture est double et il s’agit là de 
se concentrer sur les éléments d’investissement, qui sont équilibrés, comme ils doivent 
obligatoirement l’être dans un compte administratif. Il précise qu’il existe d’abord l’état 
spécial, puis les sections de fonctionnement et d’investissement. De plus, trois types de 
dotation permettent de construire le budget et ces dernières sont ventilées par fonction. Le 
premier tableau permet une lecture par fonction, traduisant l’usage des crédits. Le deuxième 
tableau permet de vérifier que, selon leur nature de fonctionnement ou d’investissement, 
les crédits sont bien à l’équilibre. 

 
M. Jean-Paul MAUREL remercie M. des GAYETS. Il propose à M. CHARPENTIER de se 

tourner vers la direction générale des services pour de plus amples explications. Il donne la 
parole à Mme LEVIEUX. 

 
Mme Véronique LEVIEUX pose une question sur la page 5 concernant la section de 

fonctionnement. Elle note qu’il est inscrit au chapitre 11 – charges à caractère général – frais 
de gardiennage : églises, forêts et bois communaux. Elle connaissait la grande ambition de 
M. le Maire en termes de végétalisation dans le 2ème

 

 arrondissement mais elle se dit 
néanmoins surprise de constater qu’une « forêt » est évoquée. Elle tient donc à souligner cet 
objectif majeur pour l’arrondissement. 

M. Jacques BOUTAULT lui répond qu’il s’agit d’une nomenclature nationale. 
 
M. Maxime des GAYETS souligne la remarque judicieuse de Mme LEVIEUX. Il ajoute 

que les frais de gardiennage concernent les équipements dont la Ville est propriétaire, 
principalement la Maison des Associations. Par ailleurs, il lui semble que le sujet avait déjà 
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été évoqué lors du précédent compte administratif, étant donné qu’il avait lui-même relevé 
cet élément.  

 
M. Jean-Paul MAUREL remercie les uns et les autres de leurs interventions. Il en 

profite pour remercier la Directrice générale des services, Mme CROS, pour son aide dans 
cet exercice. Il félicite par ailleurs le Maire de l’arrondissement pour ses arbitrages 
budgétaires qui rendent le compte administratif de la mairie du 2ème

 

 arrondissement de plus 
en plus précis et plus en plus respectueux de l’argent public au fil des années.  

Il propose à M. le Maire de bien vouloir quitter la salle afin de pouvoir procéder au 
vote du compte administratif. 

 
Il soumet au vote le compte administratif 2014 de l’état spécial du 2ème

 

 
arrondissement. 

Le compte administratif 2014 de l’état spécial est adopté à l’unanimité. 
 
De retour dans la salle du conseil, M. Jacques BOUTAULT remercie les conseillers et 

les conseillères de leur confiance et les assure de la poursuite de son travail pour bien gérer 
l’argent public et pour présenter des budgets sincères, avec l’aide de l’administration. A cet 
égard, il s’associe aux remerciements adressés à l’administration pour la bonne exécution de 
ce budget. 

 
 

 

5 – 2015 DAC 254 Subventions (56.130 euros) à 20 associations adhérant à la 
Fédération Nationale des Anciens Combattants en Algérie, Maroc, Tunisie et 
signature d’une convention 

M. Jacques BOUTAULT propose d’accorder une subvention à la FNACA, la Fédération 
des anciens combattants d’Algérie, du Maroc et de la Tunisie. Il indique que cette association 
a été créée durant la guerre d’Algérie, le 21 septembre 1958. Elle regroupe aujourd’hui 
371 121 adhérents, répartis dans 3 560 comités. Il précise qu’il existe une association FNACA 
sur la totalité des arrondissements parisiens et qu’une fédération départementale à Paris, 
assure la synthèse de l’action de ces comités locaux. 

 
A Paris, le comité départemental a pour objectif d’entretenir et de renforcer les liens 

entre les anciens mobilisés d’Afrique du Nord et d’assurer la sauvegarde de leurs droits 
matériels et moraux ainsi que d’œuvrer en faveur de la paix. Le comité départemental de 
Paris et les comités d’arrondissements participent aux commémorations et cérémonies du 
souvenir, qui sont organisées en mairie, comme ce fut le cas à l’occasion du 8 mai dernier.  

 
Il indique que le comité départemental est membre de trois organisations, à savoir 

l’Union française des anciens combattants, l’Office national des anciens combattants de la 
capitale, et l’Union départementale des associations d’anciens combattants. 

 
Il évoque l’existence d’une commission « vie » qui traite des cartes d’adhésion des 

5 000 adhérents parisiens, d’une commission des droits qui propose des moyens d’actions 
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pour faire aboutir les revendications des adhérents, d’une commission financière et d’une 
commission presse qui anime la page départementale et qui gère le site Internet 
départemental de la FNACA. Il souligne enfin la commission Guerre Algérie Jeunesse 
Enseignement, qui est la plus importante. Elle est constituée de membres issus de tous les 
arrondissements. Sa mission est de transmettre la mémoire de la Guerre d’Algérie auprès 
des jeunes générations par des colloques et des débats entre les anciens combattants et les 
lycéens et collégiens. 

 
Afin de permettre à ces comités de poursuivre leurs actions, M. le Maire propose 

d’attribuer au comité départemental de la FNACA une subvention pour 2015 de 38 850 € et 
d’attribuer à la section des 1er et 2ème

 

 arrondissements une subvention de 600 €. Il demande 
aux élus de bien vouloir en délibérer. 

En l’absence de remarques, il propose de soumettre cette délibération au vote. 
 
Les subventions 2015 pour la FNACA sont adoptées à l’unanimité. 
 
 
6 – Subventions (53. 894 euros) et avenant n°2 avec l’association Crèche parentale 
du Sentier pour la crèche parentale (2ème

 
) 

Mme 

 

Olivia HICKS-GARCIA propose de voter une subvention à la crèche parentale des 
Petits Pois, une crèche parentale du quartier offrant une capacité d’accueil de 20 places pour 
les enfants à partir de 1 an. Elle précise que cette crèche est écologique. Ainsi, aucun produit 
chimique n’est utilisé pour nettoyer la crèche, ni pour la toilette des enfants. 

Par délibération des 8, 9 et 10 juillet 2013, ont été approuvés les termes de la 
convention d’objectifs à signer avec cette association crèche parentale du Sentier. Elle 
indique que cette convention a une durée de 3 ans et qu’elle arrivera à échéance le 31 
décembre 2016. 

 
Cette convention insiste sur l’accueil, tous les jours de la semaine, de tous les 

enfants, sans discrimination, sur la participation de l’association à la commission 
d’attribution des places d’accueil collectif organisée par la mairie d’arrondissement et sur 
l’engagement de l’association à optimiser au maximum ses taux d’occupation et de 
fréquentation.  

 
Il est proposé de signer un avenant à la convention qui va fixer la subvention 

municipale pour l’année 2015 ainsi que l’engagement de l’association à réaliser, pour cette 
même année, un taux d’occupation et un taux de fréquentation, et à mettre en œuvre des 
moyens pour atteindre ces objectifs.  

 
Après étude du budget présenté par l’association, elle indique qu’il est proposé de 

fixer cette subvention à 53 894 €. La fiche technique détaille la situation de l’association, 
avec ses statuts, son conseil d’administration, sa situation financière et son activité. Elle 
remercie l’assemblée de donner l’autorisation de signer avec l’association crèche parentale 
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du Sentier, l’avenant à la convention qui fixe la subvention à 53 894 €. Elle prie chacun de 
bien vouloir en délibérer. 

 
M. Jacques BOUTAULT remercie Mme Olivia HICKS-GARCIA de sa présentation. Il se 

dit ravi que la mairie du 2ème

 

 arrondissement puisse attribuer des moyens de 
fonctionnement à cet équipement public géré par les parents eux-mêmes, sous statut 
associatif, qui a été créé il y a quelques années et qui remplit une fonction largement utile 
pour les jeunes parents en demande de faire garder leur progéniture afin de reprendre une 
activité professionnelle. De plus, au regard de l’exigence environnementale importante de 
cette crèche, il se dit d’autant plus heureux de lui accorder cette subvention de 
fonctionnement. 

Il donne la parole à Mme

 
 Véronique LEVIEUX. 

Mme

 

 Véronique LEVIEUX rappelle que, comme l’année précédente, cette association 
située dans les locaux de la SIEMP a demandé à la SIEMP de faire une petite percée. Elle 
souligne que Mesdames DUSSART et HICKS-GARCIA ont suivi ce dossier. Elle explique qu’il 
s’agit d’une percée dans le petit jardin géré par la crèche. Il lui semble que la crèche est ravie 
de cette percée. Elle mentionne par ailleurs le fait qu’un accord a été passé pour que 
l’acoustique de la grande salle de la crèche soit améliorée. Ainsi, un accord a été trouvé avec 
la SIEMP pour que des travaux soient réalisés. 

En l’absence d’autres remarques, M. le Maire propose de passer au vote. 
 
La subvention d’un montant de 53 894 € pour la crèche parentale du Sentier pour 

l’année 2015 est adoptée à l’unanimité. 
 
 

  
7 – DLH 25 Charte des mutations dans le parc social 

MMmmee

 

  DDoommiinniiqquuee  DDUUSSSSAARRTT  pprréésseennttee  cceettttee  ddéélliibbéérraattiioonn  aayyaanntt  ppoouurr  oobbjjeett  d’adopter 
une nouvelle Charte des mutations, suite à la précédente charte de 2009. Cette charte vise à 
faciliter la politique en faveur des échanges de logements sociaux. Elle explique que ce 
nouveau dispositif va permettre de renforcer les liens avec l’ensemble des réservataires 
(Etat, Ville de Paris, Action logement, bailleurs, …) afin de fluidifier les parcours résidentiels 
et les mutations inter-bailleurs (RIVP, Paris Habitat etc.) et inter-contingents. Elle rappelle en 
effet que dans le cadre d’un programme d’immeuble social, des réservations de logements 
sont effectuées pour les demandeurs de logements.  

Actuellement, les principaux motifs des demandes d’échanges pour les ménages 
domiciliés à Paris sont  la sur-occupation (50% des demandes), les problèmes de voisinage 
(25,3%) et les raisons de santé (16,8%). En outre, 1 500 ménages demandent à changer de 
logement, jugeant leur logement trop grand. En effet, lorsque les enfants partent du 
domicile, les parents peuvent se retrouver dans un logement trop grand. 
 

Faute d’accord entre les réservataires dans le cadre des demandes d'échange, les 
bailleurs ne savaient pas comment traiter ces questions de changement de logement. Elle 



 
 

Conseil d’arrondissement Le 13 mai 2015 Page 11 
 

explique que les bailleurs se limitent au contingent du réservataire du logement occupé 
concerné mais que cette pratique limite fortement les opportunités de mutations. Elle 
souligne le sentiment qu’ont les demandeurs d’un manque de visibilité sur leurs chances 
d’obtenir satisfaction. Elle mentionne que l’attente pour muter vers un autre logement peut 
être de 4 ou 5 ans. 
 

Cette nouvelle charte des mutations prévoit plusieurs dispositifs fixant des objectifs 
chiffrés, le but étant d'arriver à décloisonner le système entre bailleurs et réservataires. Des 
solutions pourraient ainsi être apportées aux blocages constatés : 
 

1. Mise en place d'outil partagé des demandes d’échange. 
 

Elle précise qu’il existe actuellement une grille de cotation générale des demandeurs 
de logement social et qu’une grille de cotation sera annexée à cette grille générale. D’autres 
critères vont être ajoutés, notamment celui de « sous-occupation ».  

 
Pour favoriser les changements de logement en cas de sous-occupation, la charte 

demande aux bailleurs de réduire les délais de préavis et d'engager une réflexion sur la 
possibilité d’un maintien du prix au m² payé pour le logement d’origine, afin que le 
déménagement ne se traduise pas par un logement, certes plus petit mais plus cher. En 
effet, les loyers sont plus élevés, à l’heure actuelle, que ceux des logements où ils habitent 
depuis 15 ans. Il s’agit donc de conserver le prix au m². 
 

2. Garantir un traitement rapide des demandes de mutations par les réservataires  
 

Elle indique que la Mairie de Paris s'engage à donner des réponses aux demandes de 
mutation dans les 15 jours et que l’Etat s’associe également à ce délai.  
 

3. Faciliter le traitement des mutations inter-contingents par chacun des bailleurs. 
 

Elle explique que, pour la Ville de Paris (contingent de la Maire et contingent 
d’arrondissement), 25% des attributions devront être des mutations et que ce pourcentage 
sera le même concernant les programmes neufs. L’Etat s’engage, quant à lui, à dédier 20% 
des attributions aux mutations dans le parc social et 10% dans les programmes neufs.  
 
 Elle signale que les autres réservataires, qui sont le 1% Action Logement et la Région 
Ile-de-France, ne sont pas encore concernés : ils devraient l’être a posteriori. 
 

Par ailleurs, pour accélérer les mutations inter-bailleurs, les signataires de la charte 
s’engagent à ce qu’un préavis d’un mois, au lieu de deux mois, soit appliqué au locataire qui 
s’est vu proposer un logement chez un autre bailleur.  
 

Elle mentionne que d’autres dispositifs vont être mis en place, tels qu’une nouvelle 
version de LOC’annonces pour les demandeurs de logement, qui pourront ainsi postuler en 
ligne à toute une série de logements. Une bourse des échanges entre locataires va 
également être créée et mise en service en 2017. Par le biais de cette bourse, les locataires, 



 
 

Conseil d’arrondissement Le 13 mai 2015 Page 12 
 

sous réserve du respect de certains critères, vont pouvoir faire connaitre leur souhait de 
permuter avec un autre locataire. 

 
 

4. Une transparence et une responsabilisation accrue des usagers 
 

  Elle indique qu’il s’agit d’informer les demandeurs d’échange sur la mise en place de 
la grille de cotation fin 2015. La charte prévoit qu’après deux refus du locataire à deux 
propositions de logement, la demande de ce dernier sera gelée pour un an. 
 

Un comité se réunira tous les 6 mois sous la coprésidence de l’adjoint en charge du 
logement et de la secrétaire générale de la Préfecture de la Région d’Ile-de-France, afin 
d’examiner les objectifs atteints, les résultats chiffrés et la pertinence de la grille de cotation 
qui sera mise en place fin 2015. Un bilan sera établi de l'ensemble des échanges réalisés 
entre inter-bailleurs et inter-contingents et ce sur l'ensemble du parc de logements gérés 
par les bailleurs signataires de la charte.  
 

A ce stade, elle précise que les choses vont dans le bon sens, puisque ce texte va 
permettre d’augmenter la part des logements qui pourront être consacrés à des mutations, 
faisant ainsi coïncider l’offre et la demande d'échanges.  

 
Le regret réside dans le fait que certains acteurs, à l’image d’Action Logement et de la 

Région Ile-de-France, ne prennent pas encore part à cette démarche : le souhait est donc 
qu’ils se joignent très vite à ces procédures d’échange. 

 
M. Jacques BOUTAULT remercie Mme DUSSART pour la présentation de cette 

délibération permettant d’améliorer les mutations à l’intérieur du parc de logement social 
de la Ville de Paris. En tant que Maire d’arrondissement, il se dit souvent sollicité pour 
faciliter les mutations à l’intérieur d’un même parc social. Il souligne que, contrairement à ce 
que l’on pourrait penser, ces démarches ne sont pas simples. Aussi, il se réjouit de la mise en 
œuvre de cette nouvelle charte. 

 
Il demande si certains élus souhaitent intervenir sur cette délibération et donne la 

parole à M. MAILLEBUAU. 
 
M. Olivier MAILLEBUAU se réjouit de ce projet de délibération qui porte une 

nouvelle charte. Il estime que ce volontarisme va effectivement dans le bon sens. Les 
statistiques rappelées par Mme DUSSART montrent qu’il existe une marge de manœuvre 
importante, qu’il s’agit d’aller vers plus de visibilité et que se dessine un élargissement très 
important du champ de ces mutations, notamment par le biais de l’ouverture du dispositif 
aux échanges entres les bailleurs. Il souligne également la perspective de création d’une 
bourse d’échanges à compter de 2017 qui permettra une démocratisation supplémentaire.  

 
Il relève par ailleurs, la plus grande lisibilité pour les demandeurs via le système de 

grille de cotation qui lui semble répondre, avec le scoring, à la politique parisienne en 
matière de logement. Il espère que les perspectives d’élargissement évoquées en conclusion 
de cette présentation seront prochainement réalisées.  
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M. Jacques BOUTAULT ajoute que tous partagent ce souhait. 
 
Mme

 

 Béatrice BONNEAU estime que cette charte des mutations dans le parc social 
devrait logiquement améliorer les possibilités de se loger pour les Parisiens. Elle souligne les 
difficultés d’accès au logement social à Paris. Aussi, cela ne peut être que positif et elle s’en 
réjouit. Elle espère que cela va créer un appel d’air auprès des locataires parisiens et des 
possibilités pour des mutations de logement social. 

M. Jacques BOUTAULT propose de procéder au vote sur cette délibération. 
 
La charte des mutations dans le parc social est adoptée à la majorité (10 voix pour et 

2 abstentions) 
 
 

  

8 – DVD 16 Programme 2015 de zones 30. Demande de subventions auprès de la 
Région Ile-de-France 

MM..  JJeeaann--PPaauull  MMAAUURREELL  mmeennttiioonnnnee  qquuee  llaa  mmuunniicciippaalliittéé  ppaarriissiieennnnee  ppoorrttee  uunnee  ppoolliittiiqquuee  
dd’’aappaaiisseemmeenntt  ddeess  eessppaacceess  cciirrccuullééss  eett  dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  eenn  ffaavveeuurr  ddeess  mmooddeess  ddee  ddééppllaacceemmeenntt  
ddoouuxx,,  ddaannss  llee  bbuutt  ddee  rréédduuiirree  lleess  nnuuiissaanncceess  lliiééeess  aauu  bbrruuiitt  eett  àà  llaa  ppoolllluuttiioonn,,  dd’’aamméélliioorreerr  llee  ccaaddrree  
ddee  vviiee  eett  ddee  mmaaîîttrriisseerr  ll’’uussaaggee  ddee  llaa  vvooiittuurree  ppaarrttiiccuulliièèrree..  

  

IIll  aajjoouuttee  qquuee  cceettttee  vvoolloonnttéé  ss’’eesstt  ttrraadduuiittee  ddaannss  llee  pprrooggrraammmmee  dd’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  ddee  llaa  
mmaannddaattuurree  ppaarr  uunnee  eennvveellooppppee  bbuuddggééttaaiirree  dd’’uunn  mmoonnttaanntt  iinnééddiitt  ddee  116600  mmiilllliioonnss  dd’’eeuurrooss,,  
aalllloouuééee  aauuxx  mmooddeess  ddoouuxx  eett  aauuxx  mmoobbiilliittééss  aalltteerrnnaattiivveess  ddoonntt  3300  mmiilllliioonnss  dd’’eeuurrooss  eenn  ffaavveeuurr  ddee  
llaa  mmooddéérraattiioonn  ddee  llaa  vviitteessssee..  

  

AAiinnssii,,  llaa  rrééaalliissaattiioonn  ddee  zzoonneess  3300  ddaannss  lleessqquueelllleess  llee  ttrraaffiicc  aauuttoommoobbiillee  ddee  ttrraannssiitt  eesstt  
ccoonnttrraaiinntt,,  ooùù  llaa  vviitteessssee  ddeess  vvééhhiiccuulleess  eesstt  lliimmiittééee  àà  3300  kkmm//hh  eett  ooùù  lleess  ddééppllaacceemmeennttss  àà  ppiieedd  oouu  
àà  vvéélloo  ssoonntt  ffaavvoorriissééss,,  eesstt  uunn  éélléémmeenntt  eesssseennttiieell  àà  llaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  cceettttee  ppoolliittiiqquuee..  

  

IIll  rraappppeellllee  qquuee  ffaaiirree  ppaasssseerr  llaa  ttoottaalliittéé  dduu  22èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  eenn  zzoonnee  3300,,  àà  
ll’’eexxcceeppttiioonn  ddeess  ggrraannddss  aaxxeess,,  ccoonnssttiittuuaaiitt  ll’’uunn  ddeess  eennggaaggeemmeennttss  ddee  ccaammppaaggnnee  dduu  MMaaiirree  dduu  
22èèmmee

  

  aarrrroonnddiisssseemmeenntt,,  ssaacchhaanntt  qquuee  llaa  MMaaiirree  ddee  PPaarriiss  vvaa  ddaannss  llee  mmêêmmee  sseennss..  SSeelloonn  lluuii,,  iill  yy  aa  
lliieeuu  ddee  ss’’eenn  rrééjjoouuiirr..  

Cette action s’inscrit donc dans une démarche d’apaisement de la circulation à 
généraliser sur l’ensemble du territoire parisien, en dehors des grands axes. La voirie sera 
ainsi hiérarchisée entre un réseau primaire à 50 km/h, discuté avec la Préfecture de Police, 
le STIF et la RATP, une voirie locale à 30 km/h et un ensemble d’aires piétonnes et de zones 
de rencontre. 
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En 2015, il signale qu’il est prévu la réalisation d’un ensemble de zones 30 dans les 
quatre premiers arrondissements, en complétant le maillage des zones existantes. Cette 
approche permettra de constituer au centre de Paris un périmètre cohérent, composé de 
voies limitées à 30 km/h, dans cette zone spécifique, sur lesquelles sont prévus des 
aménagements ultérieurs, notamment dans le cadre du plan vélo 2015-2020. Des 
discussions auront lieu avec les partenaires concernant la limitation à 30 km/h des grands 
axes. 

 
Il indique qu’à l’occasion de ce programme de zones 30, il est proposé la création de 

zones de rencontre qui compléteront ce programme de modération de la vitesse en 
sélectionnant des sites très fréquentés par les piétons ou des voies situées dans des secteurs 
plus résidentiels, aux trottoirs étroits et faiblement circulés, pour les besoins d’une desserte 
locale. Les projets de zones de rencontre seront concertés étroitement avec les mairies 
d’arrondissement concernées. 

 
Les nouvelles zones 30 ainsi créées viendront compléter le réseau de zones 30 

existantes et seront portées à l’attention des usagers par une signalisation verticale classique 
de type « zonale » complétée d’un marquage au sol soulignant la limitation à 30 km/h et le 
contresens cyclable. 

 
D’un point de vue technique, le programme prévoit essentiellement la mise en place 

de double-sens sans marquage continu, compatibles avec la circulation apaisée de ces zones 
30. La sécurité des cyclistes fera l’objet d’une attention toute particulière avec la mise en 
place de la signalisation verticale adéquate et d’une signalisation horizontale adaptée. 

 
Pour le 2ème arrondissement, il rappelle que des cartes ont été fournies. Il signale la 

création d’une zone 30 nommée Montsigny Choiseul-Vivienne. Jusqu’à présent, le 2ème

 

 
arrondissement était dans sa partie Est et centrale, en zone 30 jusqu’à la rue Vivienne. D’ici 
la fin de l’année, la zone 30 sera étendue jusqu’à la limite Ouest de l’arrondissement, y 
compris le quartier Vivienne-Gaillon. 

Reste en suspens la question des grands axes évoquée précédemment, à savoir les 
Grands Boulevards, l’avenue de l’Opéra, l’axe Réaumur-Quatre Septembre et le boulevard 
Sébastopol. Il dit avoir entendu l’adjoint à la Maire de Paris chargé de la voirie, 
M. NAJDOVSKI, évoquer la possibilité de réduire à 30km/h la vitesse autorisée sur ces grands 
axes, notamment sur le boulevard Sébastopol. Ce sujet sera également évoqué concernant 
l’axe Réaumur - Quatre Septembre, voire pour l’avenue de l’Opéra. Il note que la rue 
Montmartre est déjà en zone 30 mais n’est pas encore équipée d’un double-sens cyclable, 
une partie de cette rue étant difficile à gérer en termes de marquage au sol. 

 
Il revient sur la création des zones de rencontre, où la vitesse autorisée, de 20 km/h, 

est encore plus limitée. La création de ces zones de rencontre concerne la rue d’Hanovre, la 
rue du Croissant, la rue Saint-Joseph, ainsi qu’une partie Est du quartier du Sentier où le 
quartier vert est un peu étendu. Il note que deux zones de rencontre existent déjà autour de 
la rue de La Lune, rue Chabanais et rue Rameau. 
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Il ajoute que ce programme est susceptible d’être subventionné dans le cadre du plan 
d’action en faveur de la mobilité durable du Conseil Régional d’Ile-de-France à hauteur de 
30% maximum de la dépense. 

Il conclut en énonçant que la Maire de Paris demande d’approuver le programme 
2015 de zones 30 et de zones de rencontre exposé ci-avant et décrit en annexe, avec des 
propositions de zones de rencontre, de l’autoriser à solliciter la subvention correspondante 
auprès du Conseil régional d’Ile-de-France et à prendre toute décision en résultant. 

Il propose d’en délibérer. 

 

M. Jacques BOUTAULT remercie M. MAUREL pour cette présentation permettant de 
réaliser un engagement de campagne. Il s’en réjouit pour le bien-être des habitants en 
termes de sécurité et de réduction de la pollution, les zones 30 obligeant les véhicules à 
rouler moins vite et, donc, à émettre moins de gaz à effet de serre et moins de particules 
fines. 

Il donne la parole à Mme 

 

LEVIEUX. 

Mme

 

 Véronique LEVIEUX se dit très satisfaite de ce projet concernant l’ensemble de 
la Ville de Paris. Elle souligne que les engagements sont tenus par la Maire de Paris et par 
son équipe municipale, dans la mise en œuvre d’éléments ambitieux, au profit des Parisiens 
et des usagers. Il n’est pas évident de changer les mentalités, ni de faire respecter ces 
évolutions. Aussi, elle pense qu’ils auront tous à cœur de faire respecter ces nouveaux 
espaces pacifiés qui s’inscrivent dans un projet global de lutte contre la pollution à l’échelle 
parisienne. 

M. Maxime des GAYETS souscrit aux propos de Mme LEVIEUX. Il rappelle qu’ils ont 
eu l’occasion récemment de discuter de la mise en place du plan vélo. Aujourd’hui, les zones 
30 sont évoquées et il lui semble qu’au-delà de l’intérêt local de ces opérations 
d’aménagement ou de régulation de circulation, il existe une recherche de cohérence, à 
l’heure actuelle, dans le développement des grands aménagements.  

Il insiste sur le fait que c’est bien à l’échelle de la ville, voire de la métropole ou de la 
Région, puisque ces éléments sont cofinancés, qu’il faut penser la circulation et 
l’organisation de l’espace public, que ce soit pour le plan vélo ou pour la mise en place de 
zones 30 et de zones de rencontre. 

Il mentionne les problématiques qui ont pu être engendrées par certaines initiatives, 
à savoir des problèmes de compréhension et de discontinuité entre des zones. Ceci pose 
problème pour les conducteurs de voiture comme pour les cyclistes et les autres usagers de 
l’espace public. Il explique qu’aujourd’hui, à Paris, un cycliste souhaitant se rendre d’un 
point à un autre, passe d’une zone 30 à une zone de rencontre, à une zone sans marquage, 
et que ceci pose des difficultés, l’idée étant de pouvoir circuler du mieux possible quel que 
soit son mode de déplacement. Il s’agit, selon lui, d’une avancée pour la question du climat.  

Il salue le plan vélo mais pense qu’il est nécessaire de planifier tout cela et d’y mettre 
de l’ordre. Il pense qu’il est bon que cela arrive aujourd’hui car cela permet de penser 
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l’organisation de l’espace public à la bonne échelle qui n’est pas seulement l’échelle de 
l’arrondissement mais bien l’échelle d’une unité urbaine. Il se félicite de ce plan et ne doute 
pas qu’il sera mis en cohérence avec les autres projets d’aménagement. Il évoque, outre le 
plan vélo, l’aménagement des berges et souligne une fois encore la nécessité d’avoir une 
articulation pertinente de l’ensemble de ces éléments pour que tout cela soit à la fois utile et 
efficient.  

Mme

M. Jean-Paul MAUREL revient sur les interruptions sur les réseaux, évoqués par 
M. des GAYETS. Il dit qu’en termes de dangerosité, il faut avoir en tête la hiérarchie existante 
entre le vélo, la moto, la voiture et le camion. A ses yeux, la meilleure solution serait de 
s’inspirer du code de la rue, en vigueur dans certains pays. La France en est encore au code 
de la route et ne possède pas cette déclinaison du code de la rue, qui précise bien que le 
plus faible doit être protégé. 

 Catherine MICHAUD annonce que son groupe votera favorablement. Elle pense 
que tous les dispositifs pouvant tendre à une évolution dans le bon sens, en cette période où 
les Parisiens subissent des pics de pollution, sont positifs. Selon elle, il est nécessaire 
d’avancer ensemble. Sauf erreur de sa part, il lui semble d’ailleurs que, sur ce sujet, 
Mesdames HIDALGO et KOSCIUSKO-MORIZET étaient globalement d’accord lors de la 
campagne municipale.  

Il confirme, en outre, qu’il s’agit bien d’un plan parisien. Etant donné que 
Mme MICHAUD vient de parler de politique, il se permet de signaler que l’Est de Paris est la 
zone qui compte le plus de zones 30. Il pense que la volonté des équipes municipales et des 
maires d’arrondissement y est pour quelque chose. Dans l’Ouest parisien, l’envie de 
favoriser le vélo et de limiter la circulation automobile n’est, selon lui, pas aussi forte, à 
entendre les différentes interventions de certains maires concernant la piétonisation des 
voies sur Berges ou la création de pistes cyclables à double-sens sur de grands axes. Il estime 
qu’il existe tout de même une différence. 

M. Olivier MAILLEBUAU se réjouit de la position de l’UMP et de l’UDI du 2ème

M

 
arrondissement pour cette concrétisation d’un engagement de campagne de la Maire de 
Paris. Néanmoins, il souhaite la mettre en relief avec des interventions faites au cours de la 
semaine par des conseillers UMP qui eux, à l’échelle parisienne, condamnent ce plan. Il 
signale que le terme de « thrombose du centre-ville de Paris » a même été utilisé. Il sera 
particulièrement attentif au prochain Conseil de Paris pour voir s’il existe une coordination à 
ce sujet, d’autant qu’il lui semble que les propositions de Mme KOSCIUSKO-MORIZET, durant 
la campagne, ne correspondaient pas tout à fait à cette perspective.  

me 

M. Olivier MAILLEBUAU répond qu’étant donné que l’UDI porte le mandat de l’UMP 
ce soir, il se permettait de faire la corrélation. 

Catherine MICHAUD rappelle à M. MAILLEBUAU qu’elle ne fait pas partie de 
l’UMP mais de l’UDI et qu’elle n’est pas responsable des propos des élus UMP au niveau de 
leurs arrondissements.  

M. Jacques BOUTAULT ajoute qu’il est vrai qu’ils ont soutenu la même candidate dès  
le premier tour des élections municipales, d’où la confusion de M. MAILLEBUAU. 

Mme 

M. Jacques BOUTAULT maintient que malgré les différences politiques, ils ont tout 
de même soutenu la même candidate, d’où cette confusion. 

Catherine MICHAUD répond que cela s’appelle une liste d’union. 
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Il remercie les uns et les autres pour leurs interventions qui permettent d’enrichir le 
débat. Il propose de passer au vote sur cette délibération. 

 

LLaa  ddéélliibbéérraattiioonn  ccoonncceerrnnaanntt  llee  pprrooggrraammmmee  22001155  ddee  zzoonneess  3300  eett  llaa  ddeemmaannddee  ddee  
ssuubbvveennttiioonnss  aauupprrèèss  ddee  llaa  RRééggiioonn  IIllee--ddee--FFrraannccee  eesstt  aaddooppttééee  àà  ll’’uunnaanniimmiittéé..  

  

9 – V022015026 Vœu des élu-e-s écologistes proposant l’installation dans le 2ème

  

 
arrondissement de bacs de collecte pour les « bio déchets » des particuliers 

MM..  JJaaccqquueess  BBOOUUTTAAUULLTT  eexxpplliiqquuee  qquuee  llaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss  ss’’eesstt  eennggaaggééee  ddaannss  uunn  
pprrooggrraammmmee  aammbbiittiieeuuxx  ddee  rréédduuccttiioonn  ddeess  ddéécchheettss  ddaannss  llee  ccaaddrree  dduu  ppllaann  llooccaall  ddee  pprréévveennttiioonn,,  
vvoottéé  eenn  22001122  eett  qquuii  aarrrriivveerraa  àà  éécchhééaannccee  ffiinn  22001155..  IIll  sseerraa  nnéécceessssaaiirree  ddee  llee  rreennoouuvveelleerr..  IIll  
rraappppeellllee  qquuee  llaa  VViillllee  ss’’eesstt  ffoorrtteemmeenntt  eennggaaggééee  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ssoouuttiieenn  àà  ll’’ééccoonnoommiiee  cciirrccuullaaiirree,,  
ssoouuvveenntt  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ppaarr  lleess  eennttrreepprriisseess  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  ssoocciiaallee  eett  ssoolliiddaaiirree..  IIll  iinnddiiqquuee  qquuee  
ppoouurr  ssoouutteenniirr  ll’’ééccoonnoommiiee  cciirrccuullaaiirree,,  llaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss  aa  llaannccéé  llee  1111  mmaarrss  22001155  lleess  ééttaattss  
ggéénnéérraauuxx  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  cciirrccuullaaiirree..  

  
IIll  nnoottee  qquuee  lloorrss  ddeess  ccoonnssuullttaattiioonnss  eenn  mmaattiièèrree  ddee  bbuuddggeett  ppaarrttiicciippaattiiff,,  lleess  pprroojjeettss  ppoouurr  

ttrriieerr  lleess  ddéécchheettss  aauu  pplluuss  pprrèèss  oonntt  ééttéé  llaarrggeemmeenntt  pplléébbiisscciittééss  ppaarr  lleess  PPaarriissiieennss..  CCeeccii  ddeevvrraaiitt  ssee  
ttrraadduuiirree  ppaarr  ll’’iinnssttaallllaattiioonn  ddee  ccoommppoosstteeuurrss  ddaannss  lleess  jjaarrddiinnss  eett  eessppaacceess  vveerrttss..  LLeess  hhaabbiittaannttss  
ppoouurrrroonntt  aaiinnssii,,  ppaarr  vvoolloonnttaarriiaatt,,  aappppoorrtteerr  lleeuurrss  ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  cc’’eesstt--àà--ddiirree  lleess  rreesstteess  ddee  
rreeppaass,,  ffrruuiittss,,  lléégguummeess  oouu  eennccoorree  vviiaannddeess..  CCeess  ddéécchheettss  ppoouurrrroonntt  êêttrree  vvaalloorriissééss  ccoommmmee  cceellaa  ssee  
ffaaiitt  ddaannss  lleess  ccaannttiinneess  ssccoollaaiirreess  dduu  22èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ooùù  uunn  ppllaann  ddee  ccoolllleeccttee  ddeess  ddéécchheettss  
oorrggaanniiqquueess  aa  ééttéé  mmiiss  eenn  ppllaaccee..  CCeeuuxx--ccii  ssoonntt  ccoolllleeccttééss  ddaannss  ttoouutteess  lleess  ééccoolleess  dduu  22èèmmee

  

  
aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ppoouurr  êêttrree  ttrraannssffoorrmmééss  eenn  eennggrraaiiss  nnaattuurreellss  ppoouurr  lleess  tteerrrreess  aaggrriiccoolleess  dd’’IIllee--ddee--
FFrraannccee..  IIllss  ppeerrmmeetttteenntt  ééggaalleemmeenntt  ddee  ffaabbrriiqquueerr  ddee  ll’’éénneerrggiiee  ssoouuss  ffoorrmmee  ddee  bbiiooggaazz  ppeerrmmeettttaanntt  
ddee  ffaaiirree  ttoouurrnneerr  ddeess  ttuurrbbiinneess  pprroodduuiissaanntt  ddee  ll’’éélleeccttrriicciittéé  oouu  eennccoorree  ddee  cchhaauuffffeerr  cceerrttaaiinneess  
hhaabbiittaattiioonnss  ddee  mmaanniièèrree  nnoonn  ppoolllluuaannttee  ::  cceess  ddéécchheettss  ddeevviieennnneenntt  aaiinnssii  ddee  vvéérriittaabblleess  
rreessssoouurrcceess..  

IIll  ssiiggnnaallee  qquuee  llaa  DDiirreeccttiioonn  ddee  llaa  PPrroopprreettéé  eett  ddee  ll’’EEnnvviirroonnnneemmeenntt  aa  ppoouurr  oobbjjeeccttiiff  
dd’’iinnssttaalllleerr  ddeess  lloommbbrrii--ccoommppoosstteeuurrss  aauu  ppiieedd  ddeess  iimmmmeeuubblleess  eett  ddaannss  lleess  ccoouurrss  iinnttéérriieeuurreess  ddeess  
aarrrroonnddiisssseemmeennttss..  IIll  eenn  eexxiissttee  qquueellqquueess--uunnss  ddaannss  llee  22èèmmee

  

  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  mmaaiiss,,  ffaauuttee  ddee  ppllaaccee,,  
ddee  nnoommbbrreeuusseess  ccoopprroopprriiééttééss  nnee  ppeeuuvveenntt  ppaass  aaccccuueeiilllliirr  cceess  lloommbbrrii--ccoommppoosstteeuurrss..    

TTeelllleess  ssoonntt  lleess  rraaiissoonnss  ppoouurr  lleessqquueelllleess  lleess  éélluuss  ééccoollooggiisstteess  eett  lluuii--mmêêmmee  oonntt  ssoouuhhaaiittéé  
qquuee  llee  22èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ssoouuttiieennnnee  cceess  eeffffoorrttss  eennttaammééss  ppaarr  llaa  VViillllee..  IIll  aannnnoonnccee  qquuee  llee  22èèmmee  
aarrrroonnddiisssseemmeenntt  aa  ssoouuhhaaiittéé  êêttrree  uunn  aarrrroonnddiisssseemmeenntt--ppiilloottee  ppoouurr  aaccccuueeiilllliirr  uunn  oouu  pplluussiieeuurrss  
bbaaccss  ddee  ccoolllleeccttee  ddee  ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  ddeess  ppaarrttiiccuulliieerrss..  IIll  ss’’aaggiitt  ppoouurr  lleess  ppaarrttiiccuulliieerrss  
dd’’eeffffeeccttuueerr  ddeess  aappppoorrttss  vvoolloonnttaaiirreess  ddee  ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  ddaannss  cceess  bbaaccss..  LLeess  lliieeuuxx  ssoonntt  
eennccoorree  àà  ddééffiinniirr  mmaaiiss  iill  ssoouulliiggnnee  qquu’’iill  ss’’aaggiitt--llàà  ddee  ccoommpplléétteerr  llee  fflluuxx  ddee  ccoolllleeccttee  ddééjjàà  eenn  ccoouurrss..  
IIll  rraappppeellllee  qquuee  pplluuss  oonn  ccoolllleeccttee  ddee  mmaattiièèrreess  ddeessttiinnééeess  àà  ccrrééeerr  ddee  ll’’éénneerrggiiee,,  pplluuss  llee  ccooûûtt  ddee  
cceettttee  ddeerrnniièèrree  bbaaiissssee..  PPlluuss  llee  vvoolluummee  ccoolllleeccttéé  eesstt  iimmppoorrttaanntt,,  pplluuss  llaa  ppeerrffoorrmmaannccee  eesstt  ggrraannddee..  
CCeettttee  eexxppéérriieennccee  ppiilloottee  ppeerrmmeettttrraa  ddee  vvooiirr  ssii  lleess  hhaabbiittaannttss  aappppoorrtteerroonntt  vvoolloonnttaaiirreemmeenntt  lleeuurrss  
ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  ddaannss  uunn  ssiittee  pprréévvuu  àà  cceett  eeffffeett..  EEnn  ffoonnccttiioonn  ddee  ccee  qquuii  sseerraa  oobbsseerrvvéé,,  ccee  
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pprriinncciippee  ppoouurrrraaiitt  êêttrree  ddéévveellooppppéé  pplluuss  llaarrggeemmeenntt  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  ppaarriissiieenn,,  ddee  mmaanniièèrree  
pprrooggrreessssiivvee..  

  
IIll  ss’’eennqquuiieerrtt  dd’’éévveennttuueellss  ccoommmmeennttaaiirreess  ssuurr  ccee  vvœœuu..  
  
MMmmee  CCaatthheerriinnee  MMIICCHHAAUUDD  ssee  ddeemmaannddee  ssii  llee  nnoommbbrree  ddee  bbaaccss  àà  iinnssttaalllleerr  sseerraa  

aapppprrééhheennddéé  eenn  tteerrmmeess  ddee  nnoommbbrree  dd’’hhaabbiittaannttss..  EEllllee  ssoouuhhaaiittee  ssaavvooiirr  ssii  MM..  BBOOUUTTAAUULLTT  aa  
ééggaalleemmeenntt  ddeess  pprréécciissiioonnss  àà  aappppoorrtteerr  eenn  tteerrmmeess  ddee  llooccaalliissaattiioonn..  PPaarr  aaiilllleeuurrss,,  ssii  llee  22èèmmee

  

  eesstt  uunn  
aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ««  tteesstt  »»,,  eellllee  ssee  ddeemmaannddee  ppaarr  qquuii  llaa  cchhaarrggee  iinnhhéérreennttee  sseerraa--tt--eellllee  ssuuppppoorrttééee..  

MM..  JJaaccqquueess  BBOOUUTTAAUULLTT  rreemmeerrcciiee  MMmmee  MMIICCHHAAUUDD  ppoouurr  cceess  eexxcceelllleenntteess  qquueessttiioonnss,,  qquuii  
nnee  mmaannqquueerroonntt  ppaass  ddee  ssee  ppoosseerr  uullttéérriieeuurreemmeenntt,,  bbiieenn  qquuee  tteell  nnee  ssooiitt  ppaass  eennccoorree  llee  ccaass  àà  ccee  
ssttaaddee..    

  
EEnn  eeffffeett,,  iill  ss’’aaggiitt  ppoouurr  llee  mmoommeenntt  dd’’aacctteerr  uunn  pprriinncciippee,,  aaffiinn  ddee  ssiiggnniiffiieerr  àà  llaa  VViillllee  ddee  

PPaarriiss  qquuee  llee  22èèmmee

  

  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  eesstt  pprrêêtt  àà  tteesstteerr  ll’’aappppoorrtt  vvoolloonnttaaiirree  ddee  ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  
ssuurr  uunn  oouu  ddeeuuxx  ssiitteess..  IIll  ppeennssee  qquu’’uunnee  ooppéérraattiioonn--ppiilloottee  nnee  ddooiitt  ppaass  ssee  ddéévveellooppppeerr  ssuurr  ttrroopp  ddee  
ssiitteess  oouu  iill  nnee  ss’’aaggiirraaiitt  pplluuss  dd’’uunnee  eexxppéérriimmeennttaattiioonn..    

LLaa  qquueessttiioonn  dduu  ccooûûtt  ssee  ppoosseerraa  ppaarr  llaa  ssuuiittee..  SSii  llaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss  ddééppllooiiee  ccee  ssyyssttèèmmee  ssuurr  
ll’’eennsseemmbbllee  ddee  ssoonn  tteerrrriittooiirree,,  eellllee  pprreennddrraa  pprroobbaabblleemmeenntt  eenn  cchhaarrggee  llaa  ccoolllleeccttee  ddee  cceess  ddéécchheettss,,  
nnee  sseerraaiitt--ccee  ppaarrccee  qquu’’iill  ss’’aaggiitt  dd’’aauuttaanntt  ddee  ddéécchheettss  qquu’’eellllee  nn’’aauurraa  pplluuss  àà  ccoolllleecctteerr  ddaannss  lleess  
ppoouubbeelllleess  ttrraaddiittiioonnnneelllleess..  MMooiinnss  llaa  ccoolllleeccttee  eesstt  iimmppoorrttaannttee  eenn  tteerrmmeess  ddee  ppooiiddss,,  pplluuss  llee  ccooûûtt  
ddee  llaa  ccoolllleeccttee  eesstt  ddiimmiinnuuéé  ppaarr  bbaacc..  IIll  ss’’aaggiitt  àà  llaa  ffooiiss  ddee  vvaalloorriisseerr  lleess  bbiioo--ddéécchheettss  eenn  éénneerrggiiee  
mmaaiiss  aauussssii  dd’’ééccoonnoommiisseerr  ssuurr  llaa  ccoolllleeccttee  ttrraaddiittiioonnnneellllee..  IIll  ppeennssee  qquuee  llaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss  ddeevvrraaiitt  yy  
ggaaggnneerr..    

  
CCeeppeennddaanntt,,  iill  ssiiggnnaallee  qquuee  ll’’ééqquuiilliibbrree  ffiinnaanncciieerr  dd’’uunnee  ffiilliièèrree  ddee  ccoolllleeccttee  ddee  bbiioo--ddéécchheettss  

nn’’eesstt,,  àà  ccee  jjoouurr,,  ppaass  eennccoorree  aavvéérrééee,,  eenn  rraaiissoonn  ddeess  vvoolluummeess  ccoolllleeccttééss  iinnssuuffffiissaammmmeenntt  
iimmppoorrttaannttss..  TToouuss  cceess  éélléémmeennttss  sseerroonntt  ddoonncc  ddéébbaattttuuss  aauu  ffuurr  eett  àà  mmeessuurree..  

  
MMmmee

  

  VVéérroonniiqquuee  LLEEVVIIEEUUXX  ssoouuttiieenntt  ccee  vvœœuu..  AA  sseess  yyeeuuxx,,  tteell  qquuee  rrééddiiggéé,,  ssaannss  vviisseerr  ddee  
lliieeuu  pprréécciiss,,  iill  ppeerrmmeett  ddee  llaaiisssseerr  lliibbrree  ll’’iinnssttrruuccttiioonn  ddeess  pprroojjeettss  ddééppoossééss  ddaannss  llee  ccaaddrree  dduu  bbuuddggeett  
ppaarrttiicciippaattiiff..  EEllllee  ttrroouuvvee  cceellaa  ttrrèèss  bbiieenn..  SSeelloonn  eellllee,,  iill  ffaauuddrraa  ssee  ppoosseerr  llaa  qquueessttiioonn  dduu  lliieeuu  llee  pplluuss  
ppeerrttiinneenntt  mmaaiiss,,  aauu  mmooiinnss,,  ccee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  llaaiissssee  llaa  ddéémmooccrraattiiee  llooccaallee  jjoouueerr  ssoonn  rrôôllee  
jjuussqquu’’aauu  bboouutt..    

QQuuaanntt  aauu  ttrraaiitteemmeenntt  ddeess  bbiioo--ddéécchheettss,,  eellllee  eessttiimmee  qquu’’iill  ss’’aaggiitt  dd’’uunnee  lloouurrddee  
rreessppoonnssaabbiilliittéé  rreelleevvaanntt  ddee  llaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss,,  qquuii  aa  ddééjjàà  llaannccéé  uunn  ggrraanndd  nnoommbbrree  dd’’aaccttiioonnss  ppoouurr  
rrééppoonnddrree  aauuxx  ffoorrtteess  aammbbiittiioonnss  qquuii  ssoonntt  lleess  ssiieennnneess..  EEllllee  ssoouulliiggnnee  qquu’’iill  ss’’aaggiitt  dd’’uunn  sseecctteeuurr  
nnoouuvveeaauu..  TTeellllee  eesstt  llaa  rraaiissoonn  ppoouurr  llaaqquueellllee  MM..  llee  MMaaiirree  aa  éévvooqquuéé  llee  ttrraaiitteemmeenntt  ddeess  bbiioo--ddéécchheettss  
ddaannss  lleess  ééccoolleess  dduu  22èèmmee

  
  aarrrroonnddiisssseemmeenntt..    

TToouutteeffooiiss,,  eellllee  rraappppeellllee  qquu’’uunn  pprroojjeett  aavvaaiitt  ééttéé  llaannccéé  ppaarr  ll’’uunn  ddeess  ssyynnddiiccaattss  ddeess  
ccoommmmeerrççaannttss  eett  rreessttaauurraatteeuurrss,,  qquuii  aavvaaiitt  ttrraavvaaiilllléé  ssuurr  llaa  pprroobblléémmaattiiqquuee  ddeess  bbiioo--ddéécchheettss..  EEllllee  
iinnddiiqquuee  qquuee  ddee  nnoommbbrreeuuxx  rreessttaauurraatteeuurrss  ddeess  11eerr,,  22èèmmee  eett  88èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeennttss,,  eett  dd’’aauuttrreess  
ppeeuutt--êêttrree,,  oonntt  aaiinnssii  ccoonnttrriibbuuéé  àà  uunnee  pphhaassee  eexxppéérriimmeennttaallee,,  ssoouutteennuuee  ppaarr  llaa  RRééggiioonn,,  llee  
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SSYYCCTTOOMM  eett  llaa  MMaaiirriiee  ddee  PPaarriiss,,  ppoouurr  mmeettttrree  eenn  lluummiièèrree  ddeess  ppiisstteess  ddee  rrééfflleexxiioonn  aauu  nniivveeaauu  
ééccoonnoommiiqquuee,,  ffiinnaanncciieerr  eett  oorrggaanniissaattiioonnnneell..    

CCoonncceerrnnaanntt  lleess  lliieeuuxx  mmuunniicciippaauuxx  tteellss  qquuee  lleess  ccaannttiinneess  ooùù  ddééjjeeuunneenntt  lleess  aaggeennttss,,  llaa  
qquueessttiioonn  dduu  ttrraaiitteemmeenntt  ddeess  bbiioo--ddéécchheettss  vvaa  ssee  ppoosseerr..  LLaa  VViillllee  ddee  PPaarriiss  yy  rrééfflléécchhiitt,,  nnoottaammmmeenntt  
ppoouurr  ééllaarrggiirr  ll’’ooffffrree  eenn  aalliimmeennttss  ««  bbiiooss  »»  ddaannss  lleess  ééccoolleess..  EEllllee  vviissee  aaiinnssii  uunn  ttaauuxx  ddee  5500%%  
dd’’aalliimmeennttss  ««  bbiiooss  »»  àà  ll’’éécchheellllee  ppaarriissiieennnnee..  EEllllee  tteenndd  ééggaalleemmeenntt  àà  ddéévveellooppppeerr  ddeess  cciirrccuuiittss--
ccoouurrttss,,  ccee  qquuii  nn’’eesstt  ppaass  éévviiddeenntt..  LLaa  lluuttttee  ccoonnttrree  llee  ggaassppiillllaaggee  eett  llaa  pprroommoottiioonn  dd’’uunnee  mmaanniièèrree  
ddee  mmiieeuuxx  ccoonnssoommmmeerr  ccoonnssttiittuueenntt  dd’’aauuttrreess  lleevviieerrss  ppoouurrssuuiivvaanntt  llee  mmêêmmee  oobbjjeeccttiiff..  

  
SSeelloonn  MMmmee

  

  LLEEVVIIEEUUXX,,  ccee  vvœœuu  ss’’iinnssccrriitt  nnaattuurreelllleemmeenntt  ddaannss  ccee  ttrraavvaaiill  gglloobbaall  eett  llaa  
qquueessttiioonn  dduu  mmooddèèllee  ééccoonnoommiiqquuee  llee  pplluuss  ppeerrttiinneenntt  ssee  ppoosseerraa..  EEllllee  ppeennssee  qquu’’iill  eexxiissttee  uunn  
ssoouuhhaaiitt  qquuee  llaa  VViillllee  ss’’iimmpplliiqquuee  ddaannss  llaa  ggeessttiioonn  pplluuss  ddiirreeccttee  ddee  cceess  aaffffaaiirreess  mmaaiiss  eennccoorree  ffaauutt--iill  
ddiissppoosseerr  ddeess  rreessssoouurrcceess  llee  ppeerrmmeettttaanntt  ::  ccee  ttrraavvaaiill  pprreennddrraa  dduu  tteemmppss  mmaaiiss  eellllee  eessttiimmee  qquu’’iillss  
ddeevvrraaiieenntt  yy  ppaarrvveenniirr..  

MMmmee

  

  DDoommiinniiqquuee  DDUUSSSSAARRTT  aajjoouuttee  qquu’’iill  eexxiissttee  pplluussiieeuurrss  mmaanniièèrreess  ddee  rrééccoolltteerr  lleess  bbiioo--
ddéécchheettss,,  àà  ll’’iimmaaggee  ddeess  ccoommppoosstteeuurrss..  EEllllee  ssiiggnnaallee  dd’’aaiilllleeuurrss  qquu’’iillss  ssoonntt  ppeeuu  nnoommbbrreeuuxx,,  ppuuiissqquuee  
ssoonntt  iinnssttaallllééss  uunn  ccoommppoosstteeuurr  àà  llaa  MMaaiirriiee  eett  ddeeuuxx  cchheezz  ddeess  ppaarrttiiccuulliieerrss..  EEllllee  ffaaiitt  rreemmaarrqquueerr  
qquuee  llee  ccoommppoosstteeuurr  ddee  ppiieedd  dd’’iimmmmeeuubbllee  eesstt  bbeeaauuccoouupp  pplluuss  iimmppoorrttaanntt  qquuee  llee  lloommbbrrii--
ccoommppoosstteeuurr,,  qquuii  ppeerrmmeett  ddee  ffaaiirree  ddee  llaa  tteerrrree  vvééggééttaallee..  CCeeppeennddaanntt,,  ttoouutt  cceeccii  ssee  ffaaiitt  eenn  ppeettiittee  
qquuaannttiittéé..    

QQuuaanntt  àà  llaa  ccoolllleeccttee  ppaarr  lleess  rreessttaauurraatteeuurrss,,  eellllee  ddeemmaannddee  ssii  llee  ttoonnnnaaggee  eesstt  ccoonnnnuu..  EEllllee  
ppeennssee  qquu’’iill  sseerraaiitt  iinnttéérreessssaanntt  dd’’eenn  aavvooiirr  ccoonnnnaaiissssaannccee,,  ppoouurr  vvooiirr  ccoommmmeenntt  cceellaa  ppoouurrrraaiitt  ssee  
ppaasssseerr  àà  ll’’éécchheellllee  dd’’uunn  aarrrroonnddiisssseemmeenntt..  

  
MM..  OOlliivviieerr  MMAAIILLLLEEBBUUAAUU  ssoouuttiieenntt  ccee  vvœœuu..  IIll  iinnssiissttee  ssuurr  ll’’iimmppoorrttaannccee  ddee  ll’’uuttiilliissaattiioonn  ddee  

ll’’eessppaaccee  vviiaaiirree  ppoouurr  llee  rreeccyyccllaaggee  eett  llaa  vvaalloorriissaattiioonn  ddeess  ddéécchheettss..  SSeelloonn  lluuii,,  llee  mmeeiilllleeuurr  ddeess  
ddéécchheettss  eesstt  cceelluuii  qquuii  nn’’eexxiissttee  ppaass..  CCeettttee  uuttiilliissaattiioonn  ddee  ll’’eessppaaccee  vviiaaiirree  ll’’aammèènnee  nnaattuurreelllleemmeenntt  àà  
rreevveenniirr  aauu  ssuujjeett  dduu  bbuuddggeett  ppaarrttiicciippaattiiff  22001144..  IIll  ppaarrllee  ssoouuss  ccoouuvveerrtt  ddee  MM..  ddeess  GGAAYYEETTSS  ccaarr  llee  
pprroojjeett  ppoorrttee  ll’’aammbbiittiioonn  ddee  ttrriieerr  sseess  ddéécchheettss  aauu  pplluuss  pprrèèss..  IIll  ssiiggnnaallee  qquu’’uunn  cceerrttaaiinn  nnoommbbrree  
dd’’aauuttrreess  pprrooppoossiittiioonnss  aavvaaiieenntt  ééttéé  ééggaalleemmeenntt  ééttéé  ffaaiitteess,,  ppaarr  aarrrroonnddiisssseemmeenntt,,  ppoouurr  eessssaayyeerr  
dd’’iinnssttaalllleerr  ddeess  ééccoo--ppooiinnttss  ««  mmoobbiilliittéé  »»  oouu  eennccoorree  ddeess  ccoolloonnnneess  àà  vveerrrree..  IIll  ssaaiitt  qquuee  ddaannss  llee  22èèmmee

  

  
aarrrroonnddiisssseemmeenntt,,  lleess  aannaallyysseess  ttooppooggrraapphhiiqquueess  eeffffeeccttuuééeess  ppoouurr  rreecchheerrcchheerr  ddeess  lliieeuuxx  ppoouurr  lleess  
ccoolloonnnneess  àà  vveerrrree  ssoonntt  llooiinn  dd’’êêttrree  ffoorrccéémmeenntt  ppoossiittiivveess,,  ééttaanntt  ddoonnnnéé  qquuee  lleess  ssoouuss--ssoollss  ssoonntt  
ddééjjàà  cchhaarrggééss..  NNééaannmmooiinnss,,  iill  ssee  rrééjjoouuiitt  dd’’oorreess  eett  ddééjjàà  ddee  ccoonnssttaatteerr  ccee  vvoolloonnttaarriissmmee  àà  ttrraavveerrss  
ccee  vvœœuu..  IIll  nnee  ddoouuttee  ppaass  qquu’’aauu  ccoouurrss  ddee  llaa  mmaannddaattuurree,,  nnoouuss  ttrroouuvveerroonnss  dd’’aauuttrreess  mmooyyeennss  ddee  llee  
ddéécclliinneerr  ssuurr  cceett  eessppaaccee..    

MM..  JJaaccqquueess  BBOOUUTTAAUULLTT  rreemmeerrcciiee  MM..  MMAAIILLLLEEBBUUAAUU  ppoouurr  cceess  eennccoouurraaggeemmeennttss  aauuxxqquueellss  
iill  ssee  ddiitt  sseennssiibbllee..    

  
IIll  rrééppoonndd  àà  MMmmee  DDUUSSSSAARRTT  qquuee  3399  ttoonnnneess  ddee  ddéécchheettss  oorrggaanniiqquueess  ssoonntt  ccoolllleeccttééeess  ppaarr  aann  

ssuurr  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  ééccoolleess  dduu  22èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeenntt..  IIll  pprréécciissee  qquu’’uunnee  ttoonnnnee  ppeerrmmeett  ddee  ccrrééeerr  
995500  kkiillooggrraammmmeess  dd’’eennggrraaiiss  eett  ddee  pprroodduuiirree  aasssseezz  dd’’éélleeccttrriicciittéé  ppoouurr  ffaaiirree  ttoouurrnneerr  uunnee  mmaacchhiinnee  
àà  llaavveerr  ppeennddaanntt  uunn  aann,,  mmaaiiss  ééggaalleemmeenntt  ppoouurr  cchhaauuffffeerr  eenn  pprroodduuiissaanntt  335500  KKWWhh  ddee  cchhaalleeuurr..  
CCeeccii  eesstt  iinnccrrooyyaabblleemmeenntt  bbéénnééffiiqquuee..    
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MM..  JJeeaann--PPaauull  MMAAUURREELL  rreemmaarrqquuee  llee  ccoonnsseennssuuss  eexxiissttaanntt  ssuurr  cceettttee  ddéémmaarrcchhee  

ééccoollooggiiqquuee..  IIll  rraappppeellllee  qquu’’àà  ll’’oorriiggiinnee  ddee  ttoouutt  cceellaa,,  ssee  ttrroouuvvee  uunnee  ppeettiittee  mmaaiirriiee  dduu  22èèmmee

  

  
aarrrroonnddiisssseemmeenntt,,  ppaassssééee  dduu  ccôôttéé  ddeess  VVeerrttss  qquueellqquueess  aannnnééeess  aauuppaarraavvaanntt,,  eett  qquuii  aa  pprroommuu  ccee  
ttyyppee  ddee  rrééfflleexxiioonnss  ccoonncceerrnnaanntt  ll’’uuttiilliissaattiioonn  ddeess  ddéécchheettss..    

IIll  ssee  ddiitt  ttrrèèss  hheeuurreeuuxx  qquu’’aauujjoouurrdd’’hhuuii,,  llaa  MMaaiirriiee  ddee  PPaarriiss  éétteenndd  ttoouutteess  cceess  ppiisstteess  àà  
ll’’eennsseemmbbllee  ddee  llaa  ccaappiittaallee,,  ppoouurr  uunn  pplluuss  ggrraanndd  rreessppeecctt  ddee  ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt  eett  ddeess  ddéécchheettss..    

  
MM..  JJaaccqquueess  BBOOUUTTAAUULLTT  llee  rreemmeerrcciiee..  IIll  ccoonnffiirrmmee  qquuee  cceett  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  aa  ssoouuvveenntt  ééttéé  

àà  ll’’aavvaanntt--ggaarrddee  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ppoolliittiiqquuee  eennvviirroonnnneemmeennttaallee  eett  qquuee,,  ggrrââccee  àà  ll’’aaccttiioonn  ddeess  éélluuss  
ééccoollooggiisstteess  cceellaa  ddeevvrraaiitt  ccoonnttiinnuueerr..  

  
IIll  ssoouummeett  ccee  vvœœuu  eesstt  vvoottee..  
  
LLee  vvœœuu  ddeess  éélluu--ee--ss  ééccoollooggiisstteess  pprrooppoossaanntt  ll’’iinnssttaallllaattiioonn  ddaannss  llee  22èèmmee

  

  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ddee  
bbaaccss  ddee  ccoolllleeccttee  ppoouurr  lleess  ««  bbiioo  ddéécchheettss  »»  ddeess  ppaarrttiiccuulliieerrss  eesstt  aaddooppttéé  àà  ll’’uunnaanniimmiittéé..  

LL’’oorrddrree  dduu  jjoouurr  ééttaanntt  ééppuuiisséé,,  MM..  JJaaccqquueess  BBOOUUTTAAUULLTT  rreemmeerrcciiee  lleess  uunnss  eett  lleess  aauuttrreess  ddee  
lleeuurr  pprréésseennccee  eett  aannnnoonnccee  qquuee  llaa  pprroocchhaaiinnee  ssééaannccee  dduu  CCoonnsseeiill  dd’’aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ssee  ddéérroouulleerraa  
llee  1188  jjuuiinn  22001155.. 

 
 
La séance du Conseil d’arrondissement est levée à 20 h 25. 
 
 

------------- 
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